
Conclusions 2022 du département du Travail des États-Unis  

sur les pires formes de travail des enfants 
 
Gabon 
 

En 2022, le Gabon a fait des progrès minimes sur la voie de l’élimina�on des pires formes de travail des 
enfants. Les autorités ont travaillé avec le Fonds des Na�ons Unies pour l’enfance à une campagne visant 
à fournir des actes de naissance à plus de 10 000 enfants, et elles ont augmenté le budget, la capacité 
d’hébergement et le sou�en matériel des centres d’accueil. Cependant, malgré des ini�a�ves des 
pouvoirs publics visant à luter contre le travail des enfants, le Gabon reçoit cete évalua�on parce qu’il a 
poursuivi une pra�que qui a entravé les efforts d’élimina�on du travail des enfants. Le gouvernement n’a 
pas démontré par des faits probants qu’il a effectué des inspec�ons sur les lieux de travail au cours de la 
période visée par le présent rapport. Les inspec�ons du travail cons�tuent un ou�l essen�el pour 
l’iden�fica�on des infrac�ons rela�ves au travail des enfants ; en leur absence, les mineurs sont plus 
vulnérables au travail des enfants. Au Gabon, des mineurs sont livrés aux pires formes de travail des 
enfants, notamment l’exploita�on sexuelle commerciale, parfois des suites de la traite des personnes. 
Des enfants par�cipent également au travail des enfants dans le secteur des services domes�ques. En 
outre, la législa�on gabonaise rela�ve à l’âge minimum d’admission à l’emploi s’applique uniquement 
aux enfants qui travaillent dans le secteur formel, ce qui n’est pas conforme aux normes interna�onales 
selon lesquelles tous les enfants doivent être protégés par une loi sur l’âge minimum d’admission à 
l’emploi. Par ailleurs, le Gabon ne dispose pas d’une poli�que de lute contre toutes les formes 
per�nentes de travail des enfants ni de programmes sociaux pour luter contre le travail des enfants 
dans les services domes�ques et l’exploita�on sexuelle commerciale. 

Proposi�ons de mesures publiques en vue d’éliminer le travail des enfants 

Domaine Mesure proposée Année(s) où elle 
a été proposée 

Cadre juridique Veiller à ce que les mesures de protec�on concernant l’âge 
minimum d’admission à l’emploi s’appliquent aux enfants qui 
travaillent en dehors de rela�ons de travail officielles. 

2017 – 2022 

 
Veiller à ce que le cadre juridique portant sur les travaux légers fixe 
un âge minimum d’au moins 13 ans, définisse les ac�vités 
considérées comme des travaux légers et spécifie les condi�ons 
dans lesquelles ces travaux peuvent être effectués. 

2013 – 2022 

 
Frapper d’interdic�on pénale le recrutement de mineurs de moins 
de 18 ans par des groupes armés non éta�ques pour les u�liser 
dans des conflits armés. 

2016 – 2022 

Applica�on Publier des informa�ons sur le niveau de financement de 
l’Inspec�on du travail et le nombre d’inspecteurs du travail et veiller 
à ce que tant les inspecteurs du travail que les enquêteurs 
judiciaires reçoivent un financement, des forma�ons, des moyens 

2009 – 2022 



Proposi�ons de mesures publiques en vue d’éliminer le travail des enfants 

Domaine Mesure proposée 
Année(s) où elle 
a été proposée 

de transport et du carburant adéquats pour effectuer leurs 
inspec�ons et leurs enquêtes. 

 
Employer au moins 48 inspecteurs du travail pour couvrir 
convenablement la popula�on ac�ve, qui compte environ 
725 000 personnes. 

2022 

 
Effectuer des inspec�ons sur les sites de travail, certaines de 
rou�ne et d’autres inopinées, tant dans le secteur formel 
qu’informel, afin d’iden�fier les infrac�ons liées au travail des 
enfants. 

2014 – 2022 

 
Veiller à ce que les inspecteurs du travail ne remplissent pas les 
fonc�ons de conciliateur ou d’arbitre afin qu’ils soient en mesure de 
s’acquiter de leurs responsabilités principales d’inspec�on et de 
surveillance dans tout le pays. 

2009 – 2022 

 
Veiller à ce que l’État effectue un nombre adéquat d’inspec�ons du 
travail et d’enquêtes judiciaires concernant les poten�elles 
infrac�ons liées au travail des enfants et publie des données sur les 
mesures d’applica�on du droit pénal. 

2018 – 2022 

 
Veiller à ce que les organismes d’applica�on du droit pénal, 
notamment les tribunaux, disposent de moyens suffisants pour 
enquêter sur les infrac�ons liées aux pires formes de travail des 
enfants, lancer des poursuites en la ma�ère et prononcer des 
sanc�ons en conséquence. 

2022 

Coordina�on Veiller à ce que l’Observatoire na�onal des droits de l’enfant reste 
ac�f et fonc�onne comme un mécanisme de coordina�on pour 
luter contre toutes les formes de travail des enfants et fasse 
rapport sur ses ac�vités. 

2013 – 2022 

Poli�ques 
gouvernementales 

Adopter une poli�que de lute contre toutes les pires formes 
per�nentes de travail des enfants, notamment le travail forcé et 
l’exploita�on sexuelle commerciale. 

2015 – 2022 

 
Intégrer des stratégies de préven�on et d’élimina�on du travail des 
enfants dans des poli�ques visant à luter contre ce fléau. 

2014 – 2022 

Programmes 
sociaux 

Veiller à ce que les enfants aient accès à l’éduca�on en éliminant les 
frais de scolarité, en augmentant le nombre d’enseignants et 
d’écoles dans les zones rurales et en prenant des mesures plus 
importantes pour permetre à tous les enfants d’être enregistrés à 
leur naissance. 

2010 – 2022 



Proposi�ons de mesures publiques en vue d’éliminer le travail des enfants 

Domaine Mesure proposée 
Année(s) où elle 
a été proposée 

 
Développer les programmes pour s’ataquer au problème du travail 
des enfants dans son ensemble au Gabon, notamment les services 
domes�ques et l’exploita�on sexuelle commerciale. 

2010 – 2022 

 
Veiller à ce que les pouvoirs publics con�nuent de fournir un 
sou�en approprié aux rescapés du travail des enfants, notamment 
suffisamment d’espace d’accueil. 

2010 – 2022 
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